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Décision~du 15 novembre 1"935, c.pu~plétant l'an-êté 
nU 492 du j nQve~br'e 1935 portant régle­
ménta/ion des condr'tio1ts de circulation 
sUr la route Lomé-Atakpamé. 566 

Décision du 16 novembre 1935, portant Téglemen~ 
tatlon des conditions de drculation" sur 
la Toute intercololliale au nord de Sokodé 
et sur la rOllte ,Sokodé-Jlfango par Sassari. 

ModWcaiif à J'an"ne...:e de l'an"été n<) 364 du 8 juiHet 
1932 porta.,nt classifieeJtio/1 des logements 
du chef-lieu. 

Rectificatif nu journal offieiel du To<go du 16 novembre 
1935 page 545. 

Actes divers çoncernant lè personnel européen 
et le personnel indigène 

Allocations et bourses 
Arac:&ides (vente des) 
Chef de canton (nomination d'Ull) 
Commissions 
Education physique 
Observation sanitaire 
Pièces automo-biles de rechange (dévalorisatjon de) 
Secours et subventions 
Sociétés de prévoyance 
Domaines 
Avis aux importateurs 

. Avis auX navigateurs 
Conseil du contentieux administralif du Dahomey 

et du Togo (audience du 5 novembre 1935) 
Avis au public (élections il là chambre de com­

merce) 

• 
PARTIE NO N OFFICIIji:LLE 

Bilan de la B. A, O. 
:Avis de perle de titre foncier (21! avis) 
Moyens d"existence 
Annonces 
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PARTIE Ol!'FICIELI"E 

ACTESD.U POUVOIR CENTRAL 

Modus vivendi commercial entre la France et la Turquie 

ARRETE No 493 promulguant aa Togo le décret du 
10 (lOtît 1935 portallt publication et mise en applica­
tion prOl'Èsoire du modus vivendi commercial elltre 
.la France et la Turqaie signé à Paris le 6 (lotît 1935. 

LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLiQUE P. 1., 
CHEVALIER DE LA LÊOION D'HONNEUR, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
,-ct les -pouvoirs du CommissaÎre de la République au Togoi 

. Vu le décret du 10 août 1935 portant publication et mise 
,en application provisoire' du modus vivendi commercial entre 
la France et la Turquie signé à Paris le Ô août 1935; 

Vu la circulaire ministérielle nO 1890 du 21 septembre 1935; 

ARRETE: 
ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 10 aoÎlt 1935 portant publication et'mise en 
application provisoire du modus vivendi commercial 
entre la France et la T)1rquie signé à Paris le 6 août 
1935 exception faite des dispositions concernant le ré­
glement des opérations commer.ciales par l'intermé­
diaire du compte clearing qui ne sont applicables qu'­

. auX échanges entre la France ct la Turquie. 
Port(J-Novo; le 7 novembre 1935. 

DESANTI. • 
Référence ·au J. (). R. f.du 13 août 1935 page 8995. 

il 

Cumul d'uneJonctl.,n publique 
.~l d'un emploi privé (personnel du cadre gênéral 

des ports et rades aux colonies) 
-"-

ARRETE No 522 promlllglUlnt aa Togo le décret du 
18 octobre 1935 ·Kclatil aa cumul d'ane lon:ctlon pu­
blique et d'un emploi privé (persomtel IUt cadre gé-
nérai des ports et rades aux. colonies). . 

LECOMMISSAI~E DE LA RÉPUBLIQUE P _ 1., . 
, CHEVAI..!ER DE LA LÉGION O'HO'NNEUR, 

Vu le. d~ret du 23 mars 1921 déterminant les attrîhuttfolis 
et les pouvoirs du Commissaire, de la République au Togoj ,­

Vu Je @écret du 18 o:::tobrè 1935 relatif au cumul d'une . 
fonction pubÎÎque et d'un emploi privé (personnel du cadre 
générai des ports et rades aux colonies); . .)~ 

ARRETE: 
ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le territoire· 

du Togo placé sous le mandat de la France, le décret ~ 
du 18 octobre 1935 relatif au cumul d'une fondion 
publique et d'un emploi privé (personnel du cadre gé­
nérai des ports ct rades aux colonies). 

Porto-Novo, le 19 novembre 1935. < 

'DESANTI. 1 
.:.1 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, .j 

Vu je déCret du 18 mai 1930 relatif à la réorganisation J 
du cadre 'général des ports et rades aux colonies et les text~s ." 
l'ayant modifié; , . '. 

DECRETE: • 
ARTICLE PREMIER, Sans préjudice de l'application 

des dispositions de l'article 6 du décret du 4 avril 
1934 portant prohibitioll du cumul de fonctions, il. est 
interdit aux fOl1etiol1l1airesdu cadre général des ports 
et rades aux colonies, soit d'exercer une profession 
industrielle ou commerciale, soit de remplir lInemploi 
privé, soit d'effectuer, à titre privé, un travail 
moyennant rémunératiou. 

L'interdiction fonnulée au paragraphe précédent ne 

1

•. s'applique pas à la production des œuvres scientifi­
, . ques, littéraires ou artistiques .. 

, . Lesdits fonctionnaires peuvent, ci, outre, moyennant' 
, 'l'agrément du ministre,. donner les enseignements· de 

1 

même nalure. 

, A.ln. 2. En dehors des cas visés aux paragra-

l
, phes 2 et 3 de l'a,tide précédent, il ne pourra être dé­

rogé à l'interdiction pré\~re au paragraphe 1" de cet 
article qu'exceptionnellement et, pour chaque cas, par" 
une décision du ministre laquelle, prise à titre pré-

i 

caire, sera toujours révocable dans l'intérêt du service. 

ART, 3. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris., le 18 octobre 1935. 
Albert' LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le lIlinistre des colonies, 

Louis ROLLlN_ 

R.éduction de JO'/,:; du monlant des baux à ferme .... 

ARRETE No 523 promulglUlnt ,au.· Togo le décret dit 
23 octobre' 1935 portan.t réduction, iÙillS diverses co­
lonies de 10 p. 100 du montant dit prix des baax à 
terme . 

LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 
CHEVALIER DE LA LÉGIGt.' D'HONNE.UR, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
ct les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
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,Vu' Je décr~t du 23 octobre 1935 portant réduction, dans 
~hverses colOnies, d~ 10 p. 100 du montant du prix des baux 
a ferme; 

'I 
1 

ART. 4. - Le présent décret sera soumis à la ratifi-
1 cation des chambres, conformément aux dispositions 

1

' 1'1; de la loi du 8 juin 1935.' . Vu le radiotélégramme mÎuistériel nO 121 du 25 octobre 
1935; ART. 5. - Le président du conseil, ministre des 

ARRETE: . 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans ·le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 23 octobre 1935 portant réduction dans di-. 
verses colonies, de la p. 100 du montant âu prix des 
baux à ferme. 

affaires étrangères, le ministre des finances et le'mi­
li nistre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le. 
n concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
1: publié au journal officiel de la République française 
~l et in'séré au bulletin officÎel du ministère des colo-

Porto·Novo, le 20 novembre 1935. II· 
DESANTI. [' 

!! 
tE PRÉS1DENT DE LA RÉPUl)LlQUE FRANÇA1SE, 

1 ;; 

Sur le rapport da président du conseil, ministre des affai~ ;, 
res étrangères~ du ministre des finances et du ministre des Il 'Ir

' 

colonies; 
Vu le sénatus--consulte du 3 mai 1854, ensemble les te.xtes 

qui l'ont modifié et complété; 
1.' Vu la loi du 8 juin 1935' autorisant le gouvèrnement à 'j 

prendre par décrets toutes dispositions ayant force de loi 
pour défendre le franc:; . .:; 

Vu le décret du 16 juillef 1~35 fixant les modali1és suivant III 
lesquelles seront réglées les mesures de défense du franc 
dans les colonies, protectorats cl territoires sous mandat reIe~ ri 

vant du ministère des colonies; 

nies .. 
Fait à Paris, le. 23 octobre 1935_ . 

ALBERT LEBRl,JN. 

Par le Préside.rt de la. République: .. 
Le président du conseil, 

millistre des. affaires étrangères, 
Pl erre LAY AL. • 

Le minislre des finances,. 

Le minislre des colonies, 
Louis ROLLlN. 

Marcel RÉGNIER. 

Résolution adOptée par le oomUé' de .c"ordinalÎon deS: 
mesures à prendre en application de rarticle 16 .. 
. du pacte de la S. D. N. 

: Vu le décret du S août 1935 portant réduction dans la IIlé- 1 

tropole de 10 p. 100 du montanl du prix des baux à ferme; 1 ARRETE No 526 pmlnlllglltlnt au Togo le décret du 
Le éonsei!' des ministres enlendu; i 28 oelobre 1935,. relatif à l'exécu.tion de la résolution 

~ DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Dans les colonies de l'Afri­
que occidentale française, de Madagascar, de la Gua­
deloupe, de la Martinique, de la Guyane, dans les éta­
blissements français d'e l'Oèéanie et dans le territoire 
du Togo, et à compter du jour de la promulgation du 

1 

adoptée le 14 Delabre 1935 par le comité de coordi-
nation des mesure:f à preMn en application de 

1 l'article 16 dl! pacte de la Société des. natio/!S. 

Il 'LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P.!., 
i: CHEVALlER DE LA LÉG10~ DtHO~NEUR) 
Il 1: Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions. 

et les pOUVOlrs du Commissaire de la République au Togo; 
. présent décret d,ms le pays considéré, le prix aduel ï 
des baux à ferme, payable soit en argent, soit en na­
ture, sera réduit, à titre exceptionnel et temporaire, 
de 10 p. 100, s'il n'a pas fait l'objet d'une réduction 
au moins égale depuis le 1er janvier 1935, par décision, 
de justice ou par suite d'un accord entre les parties. 

La réduction du prix du bail qui aurait pu être 
opérée depuis le 1 cr janvier 1935 et résultant, soit 
d'une décision de justice, soit d'un accord passé entre 
le propriétaire et le fermier se conf'Ûndra avec la réduc­
tion de 10 p. 100 ci-dessus fixée, 

. ART. 2. - Toute majoraHon, sous quelque forme 
que ce soit, du nouveau prix ainsi détermil)é, touteexi­
genee du bailleur, de ses agents ·ou . préposés, ou toute 

-convention tendant à imposer au preneur, sous une l' 
forme indirècte, un prix de 'location dépassant le prix 1 

licite tel qu'il cst fixé. par le présent décret, sera frap. 1 

pée de nulHté absolue. 1 

En outre, toutes personnes les ayant frauduleuse- :, 
ment exigées seront passibles des peines prévues à 
l'article 419 du. code pénal, sanS préjudice de tous 
dommages-intérêts que pourront éventuellement réela· 
mer les preneurs, 

i! 

ART. 3. -- Tout propriétaire d'un immeuble rural l' 
affecté à la garantie d'une créance hypothécaire ou I! 
d'une des 'eréiances privilégiées de l'article 2103 du 
code civil, cf productif de fermages qui auront été ré­
duits en application. de l'article 1"' ci-dessus, bénéfi­
ciera, à titre exc.eptionnel, 11 compter de la promulga­
tion du présent décret' dans le pays considéré, d'une 
réduction de 10 p. 1'00' sur le montant des intérêts 
de sa dette pendant ·la période d'application du présent. 1 
décret. . l' 

! 

Vu le décret du 28 octobre 1935 relatif à l'exécution de la 
résolution .adoptée le 14 octobre 1935 par le comité de coordi~ 
nation des mesures à prendre en application de l'article 16 
du Pacle de lit Société des nalions; . . 

Vu la dépêche minÎstérielle (avi?~) nO 2079 du 31 octobre" 
1935;· 

ARRETE: • 
ART1CLÉ UNIQUE. Est promulgué dans le terri-

toire du Togo placé. sous le mandat de la France, le 
décret du 28 octobre 1935 relatif à l'exécllti6n de la 
résolution adoptée le 14 octobre 1935 par le comité 
.de coordination des mesures à prendre en application 
de l'artiel!: 16 dt! pacte de la Société des nations. 

Porto-Novo, le 21 novembre 1935 .. 
DESANTI. 

RAPPORT 
Al! Président de la République Française. 

Paris, le 28 octobre 1935.: 

!vlONS1EIJR LE PRtSlDENT, 
Nous avons l'honneur de soumettre à votre haute 

approbation lin projet de décret, qui a pour objet 
d'assurer l'application, en France et dans les colonies. 
françaises, de la résolution prise à Génève le 14 octo· 
bre 1935 par le comité de coordination des mesures 
à prendre en application de l'artide 16 du pacte de la 
Société des nations. 

Cette résolution a trait à des .mesures d'ordre fi­
nancier que. les Etats membres de la S.ociété des nations. 
sOnt invités à mettre immédiatement,en vigueur. S'agis· 
sant de l'exécution du pacte, qui fait partie intégrante 
du traité de Versailles, le gouvernement S.e trouve ha.-


